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Sommet mondial sur le développement durable

Introduction

1. Le Sommet mondial sur le développement durable (Johannesburg, 26 août - 4 septembre 2002) a été le point culminant d'un processus qui avait commencé début 2001 avec des rapports intérimaires préparés par les directeurs du système des Nations Unies sur la mise en oeuvre d'Action 21 (les rapports ont été compilés vers la fin de 2001 dans un rapport officiel du Secrétaire général - Mise en oeuvre d'Action 21 : E/CN.17/2002/PC.2/7) et qui portaient sur quatre réunions de la Commission sur le développement durable constituée en comité préparatoire du Sommet.

Le Sommet lui-même était présidé par le Président T. Mbeki de l'Afrique du Sud et 21 000 personnes y ont participé (9 000 délégations gouvernementales comprenant 104 Chefs d'Etats et de nombreux ministres, 8 000 représentants d'organisations intergouvernementales et non-gouvernementales et 4 000 journalistes);  ce Sommet a adopté deux documents négociés:

a) Le Plan d'application du Sommet mondial pour le développement durable;1
b)
La Déclaration de Johannesburg sur le développement durable.2
2. En plus des séances plénières et de négociation et des tables rondes de haut niveau, le Sommet a été le cadre d'expositions et de plus de 500 activités parallèles organisés dans différents endroits.  Dans l'ensemble, l'opinion mondiale n'a pas jugé très positifs les résultats négociés du Sommet et son processus préparatoire (résultats de type un) pour les raisons suivantes:

a)
Les textes négociés ne font que confirmer les accords précédents et, à quelques exceptions près, ils n'engagent pas les Gouvernements à accepter de nouveaux objectifs et calendriers (une des rares exceptions étant l'objectif visant à réduire de moitié d'ici à 2015 le nombre de personnes n'ayant pas accès à des services d'assainissement adéquats, mais il ne s'agit là que d'un pas en avant à partir de l'objectif de développement du Millénaire sur l'eau potable adopté il y a deux ans);

b) La mise en oeuvre insuffisante d'Action 21 et des accords internationaux connexes est cause de déception et à l'origine de demandes de renvoi de tout sommet futur jusqu'à ce que les Gouvernements aient fait preuve de volonté et de capacité à appliquer les accords déjà conclus.

3. La sensibilisation aux dimensions sociales, économiques et environnementales du développement durable et une plus large participation des organisations non gouvernementales et du monde des affaires dans des partenariats avec les Gouvernements et les organisations intergouvernementales au travers d'initiatives concrètes de mise en oeuvre (résultats du type deux) ont suscité quelques réactions positives.

A.  Résultats pour le Programme des Nations Unies pour les établissements humains

4. Le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-HABITAT), responsable et maître d'oeuvre pour les problèmes relevant des chapitres 7, 21 et 28 d'Action 21 (établissements humains viables, déchets et assainissement, autorités locales) a participé activement au Sommet. Son mandat normatif et opérationnel se reflète dans les résultats du type un du Sommet (textes négociés). Le Plan d'application contient d'importantes références aux activités 
d'ONU-HABITAT dans les sections relatives à l'éradication de la pauvreté, à la refonte des modes de consommation et de production non viables, à la protection et à la gestion de la base des ressources naturelles du développement économique et social, au développement durable en Afrique, aux moyens de réalisation et au cadre institutionnel du développement durable.  Les engagements suivants définis dans le Plan présentent un intérêt tout particulier :

a) Réduire de moitié d'ici à 2015 le nombre de personnes n'ayant pas accès à de l'eau potable et à des services d'assainissement (paragraphe 7 a));

b) Améliorer d'ici à 2020 les conditions de vie de 100 millions d'habitants de taudis et bidonvilles du point de vue terrain, logement convenable et rôle des autorités locales (paragraphe 11);

c) Soutenir les pays africains dans leurs efforts de mise en oeuvre du Programme pour l'habitat et du Manifeste d'Istanbul dans les domaines de l'urbanisation durable, du logement convenable, des services de base, des systèmes de gouvernance des villes et autres établissements humains et des capacités institutionnelles nationales ou locales (paragraphe 71);

d) Renforcer le rôle de ONU-HABITAT (conjointement avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) en matière de constitution de capacités à tous les niveaux pour la mise en oeuvre d'Action 21;

e) Promouvoir le rôle des autorités locales et des partenariats entre celles-ci et d'autres instances des pouvoirs publics comme le recommande le Programme pour l'habitat (paragraphe 167).

5. En outre, il existe de nombreuses autres références ayant trait aux activités d'ONU-HABITAT, notamment : transport (para 21), gestion des déchets (para 22), gestion des ressources hydriques (paras 26 et 28), gestion des zones côtières et pollution du milieu marin par des activités terrestres (paras 30 et 32), gestion des catastrophes (paras 37 et 64), pollution au plomb (para 7), renforcement des capacités du système d'information géographique, indicateurs, méthodes de planification et de gestion (para 136), bonne gouvernance et processus participatif de prise de décisions (paras 138 et 141).

6. La Déclaration de Johannesburg sur le développement durable est une déclaration politique adoptée au niveau le plus élevé et elle n'a pas pour objectif de reproduire le Plan d'application beaucoup plus détaillé.  Toutefois, même à ce niveau de politique générale, la Déclaration contient une référence explicite aux responsabilités incombant à ONU-HABITAT, en les plaçant en-tête du Programme, actualisant en fait la liste des priorités du WEHAB dans les domaines de l'eau et de l'assainissement, de l'énergie, de la santé, de l'agriculture et de la biodiversité:

"18.
Nous nous félicitons que le Sommet de Johannesburg ait été axé sur l'universalité de la dignité humaine et nous sommes résolus, grâce à l'adoption de cibles et de calendriers précis, mais aussi à l'établissement de partenariats, à faire en sorte que des populations de plus en plus nombreuses bénéficient de biens ou de services aussi élémentaires que l'eau salubre, les systèmes d'assainissement, un logement convenable, l'énergie, les soins de santé, la sécurité alimentaire et la protection de la diversité biologique."


7. Les responsabilités d'ONU-HABITAT sont également dûment prises en compte dans les résultats de type deux du Sommet (engagements pour la réalisation de partenariats).  La Coalition pour l'urbanisation durable, mise au point par ONU-HABITAT avec plus de 40 partenaires du Programme pour l'habitat et placée sur le site Web officiel du Sommet mondial a été officiellement annoncée par le Directeur exécutif dans son allocution en plénière et  lancée à l'occasion d'une "manifestation sociale" d'une demi-journée à laquelle ont participé tous les partenaires.  Ceux-ci se sont félicités de cette Coalition qui représente un ensemble cohérent d'initiatives complémentaires et liées entre elles par le cadre conceptuel commun de l'urbanisation durable.

8. En même temps, certaines composantes de la Coalition pour l'urbanisation durable ont gagné de l'importance.  Parmi celles-ci, ce qui est très important, le partenariat "De l'eau pour les villes d'Asie" entre ONU-HABITAT, la Banque asiatique de développement, le Gouvernement des Pays-Bas et les gouvernements des pays asiatiques a fait l'objet de la plus grande attention.  Avec les 10 millions de dollars convenus en dons et 500 millions de dollars en crédit rapide, cette initiative devrait donner la preuve de la complémentarité entre le renforcement des capacités et les opérations de prêt et entre les Nations Unies et les institutions de financement du développement.

9. D'autres éléments notables de la Coalition pour l'urbanisation durable comprennent des partenariats opérationnels étroits avec des associations mondiales d'autorités locales (individuelles ou par le biais de la Coordination des associations mondiales des villes et autorités locales - CAMVAL en vue de renforcer les capacités locales pour une urbanisation durable.  Ces partenariats dans lesquels interviennent également des organisations partenaires telles que le PNUE, l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), l'Organisation internationale du travail (OIT), le programme des Volontaires des Nations Unies (VNU) et l'organisation mondiale de la santé (OMS), se concentrent sur des questions thématiques telles que le VIH-SIDA ou sur des modalités de développement des capacités telles que démonstration et répliques, formation, meilleures pratiques et coopération inter-villes.  Parmi ces partenariats, la prochaine phase du Programme Cités durables avec un financement du Gouvernement des Pays-Bas et le Partenariat pour le développement des capacités locales, résultat d'un travail conjoint sur la coopération inter-villes dans lequel les associations internationales des autorités locales placent beaucoup d'espoir, seront très importants.

B. Activités de ONU-HABITAT à Johannesburg

10. Un message clairement défini et cohérent a été préparé et convenu avec les partenaires du Programme pour l'habitat dès le commencement des préparatifs d'ONU-HABITAT pour le Sommet, début 2002.  Ce message a été constamment repris par tous.  Il contient les deux dimensions suivantes qui mettent en parallèle les deux types de résultats interdépendants attendus du processus global du Sommet (c'est-à-dire type un, normes et politiques négociées et type deux, engagements pour la réalisation de partenariats) :

a)
Urbanisation durable (cadre politique):

· Il n'y aura pas de développement durable sans urbanisation durable

· Les capacités locales sont essentielles à l'urbanisation durable.

b) Coalition pour l'urbanisation durable (11 engagements pour la réalisation de partenariats):

· Partenariat Cités du Millénaire

· Développement des capacités locales pour des programmes mondiaux

· Partenariat pour le développement des capacités locales

· Partenariats modèles de coopération inter-villes

· Démonstrations en matière de planification et de gestion de l'environnement au niveau local

· Démonstrations des capacités nationales pour améliorer la mise en oeuvre d'Action 21 au niveau local

· Renforcement des capacités locales et  formation pour une urbanisation durable

· Enseignements tirés des meilleures pratiques, des bonnes politiques et d'une législation favorable à une urbanisation durable

· De l'eau pour les villes asiatiques

· Partenariat pour les Cités durables africaines

· Partenariat pour la gestion du VIH/SIDA au niveau local.

11. Pendant la période préparatoire, ONU-HABITAT et ses partenaires ont relativement bien réussi à obtenir que les messages clés sur l'urbanisation durable et les domaines thématiques fondamentaux de la Coalition pour l'urbanisation durable soient reflétés dans le texte négocié du Sommet.  Cette activité politique a eu pour résultat le texte ONU-HABITAT y relatif mentionné dans la section A ci-dessus, mis au point à la fin de la quatrième session du comité préparatoire à Bali.  Le reste des négociations qui se sont déroulées à Johannesburg n'ont pas, dans l'ensemble, porté sur le texte directement lié au mandat d'ONU-HABITAT - à l'exception de la déclaration politique, entièrement rédigée sur place.  Les relations constructives entre le Directeur exécutif et son équipe, les membres du Comité des représentants permanents auprès d'ONU-HABITAT et les représentants des gouvernements intéressés ont permis d'arriver à un résultat extraordinaire, à savoir faire figurer la notion de "logement convenable" en tant que priorité dans la Déclaration de Johannesburg. 

12. Pendant les 10 jours du Sommet lui-même, le travail du secrétariat d'ONU-HABITAT a consisté essentiellement à transmettre le message de l'Organisation et  à tirer le meilleur parti possible de toute la gamme d'occasions spéciales offertes dans ce contexte: déclarations en plénière du Directeur exécutif, activités parallèles organisées par ONU-HABITAT, manifestations organisées par des partenaires d'ONU-HABITAT, conférences de presse,  lancements de livres, expositions, réunions bilatérales, etc. parmi ces évènements, on peut retenir les suivants:

a)
Intervention du Directeur exécutif dans près de 20 manifestations pendant le Sommet de 10 jours, entre autres deux déclarations en plénière et participation à une table ronde avec des Chefs d'Etat;

b)
Deux réunions officielles d'information pour la presse et près de 20 entrevues 
en tête-à-tête avec le Directeur exécutif;

c) Organisation par ONU-HABITAT avec différents partenaires d'une douzaine d'activités parallèles, dont : 

i)
une "manifestation sociale" sur la Coalition pour l'urbanisation durable;

ii)
une manifestation du partenariat Villes africaines durables;

iii)
plusieurs manifestations du partenariat De l'eau pour les villes;

iv)
Une réunion du Comité consultatif des autorités locales des Nations Unies (UNACLA); 

d)
ONU-HABITAT a organisé une exposition importante sur l'eau et l'assainissement;

e)
ONU-HABITAT a lancé trois publications:

i)
Urbanisation durable : atteindre les objectifs d'Action 21 (sur la base des résultats du premier Forum urbain mondial, en coopération avec le Département britannique pour le développement international (DFID), offrant ainsi un cadre unifié à la Coalition;  1000 exemplaires ont été distribués à Johannesburg et 2000 dans le monde); 

ii)
Coalition pour l'urbanisation durable: engagements de partenariat pour la mise en oeuvre d'Action 21 (préparé avec plus de 40 partenaires du Programme pour l'habitat, après le premier Forum urbain mondial;  500 exemplaires distribués au Sommet et 500 dans le monde);

iii)
Urbanisation durable : rapprocher le programme brun du programme vert (260 pages, en coopération avec le DFID et l'Unité de planification du développement);

f)
Des membres du personnel d'ONU-HABITAT ont participé à plusieurs titres - président, orateur principal ou orateur - à de nombreuses manifestations organisées par ses partenaires, par exemple :

i)
Plusieurs réunions tenues dans le cadre de la session sur le gouvernement local organisée par le Conseil international pour les initiatives locale en matière d'environnement;

ii)
Une manifestation organisée par le Réseau mondial du plomb;

iii)
Une manifestation officielle parallèle organisée par UNITAR;  et 

iv)
Le lancement par l'OMS du programme "Un environnement sain pour les enfants". 

C.  Suivi

13.
Seul le temps nous dira si le Sommet mondial a vraiment été un succès.  Suite à une première évaluation, ONU-HABITAT estime que le Programme pour l'habitat a eu un bon résultat dans le cadre du Sommet, compte tenu de ses limites reconnues par tous.  ONU-HABITAT a su tirer le meilleur parti possible de l'élan global donné par ce processus, du sentiment d'urgence ressenti au niveau mondial qu'il est indispensable d'aborder le développement durable dans toutes ses dimensions et de l'esprit de partenariat enthousiaste qui en a jailli.  ONU-HABITAT et ses partenaires ont donc réussi à utiliser le processus pour réaliser des avancées importantes dans trois domaines :


a)
Meilleure visualisation de ce qu'il convient de faire en matière de politique concernant les établissements humains pour assurer un développement durable.  Résultat: élaboration, adoption, publication et application d'un cadre de politiques en matière d'urbanisation durable par le biais d'accords de mise en oeuvre en partenariat;


b)
Sensibilisation accrue au rôle important que jouent les cités et autres établissements humains dans le développement durable.  Résultat : meilleure prise de conscience du problème au niveau mondial et par les partenaires du Programme pour l'habitat qui utilisent l'urbanisation durable comme cadre unificateur pour des activités normatives et opérationnelles conjointes;


c)
L'élan et l'intérêt suscités pour le développement durable et l'esprit de partenariat ont débouché sur des initiatives de mise en oeuvre, assorties de programmes d'activités concrets, d'un partage des responsabilités et d'engagements de financement.  Résultat: Coalition pour l'urbanisation durable et les initiatives qu'il regroupe (par exemple le programme "De l'eau pour les villes d'Asie").

14.
La participation d'ONU-HABITAT au Sommet mondial a été conforme au plan élaboré, peaufiné et mis en oeuvre au cours des huit mois de préparation dans le cadre d'une collaboration étroite et systématique entre la direction et le personnel professionnel d'ONU-HABITAT, le Comité des représentants permanents auprès d'ONU-HABITAT et toute la gamme des partenaires du Programme pour l'habitat.  Le suivi, dans les grandes lignes, fait partie d'un vaste plan  similaire comportant trois éléments de base :


a)
Suivi du résultat politique du Sommet pour ONU-HABITAT, notamment  reconnaissance de la notion "logement convenable" en tant que priorité thématique et de "cadre d'action" à égalité avec les autres domaines du WEHAB (paragraphe 18 de la Déclaration de Johannesburg);


b)
Suivi au niveau administratif et de la direction pour permettre à ONU-HABITAT de remplir ses mandats et de tenir ses engagements résultant du Sommet, notamment en ce qui concerne les structures et capacités institutionnelles; et


c)
Suivi opérationnel, y compris le développement ultérieur et la mise en oeuvre de la Coalition pour l'urbanisation durable et des initiatives qu'il regroupe.

15.
En ce qui concerne le suivi politique, le résultat du Sommet à fait l'objet d'un rapport au Comité des représentants permanents d'ONU-HABITAT une semaine après la Conférence de Johannesburg.  Le Comité, à son tour, a expliqué aux représentants  permanents à New York toute l'importance de l'inclusion, dans le paragraphe 18 de la déclaration politique, de la notion de logement convenable parmi les autres domaines prioritaires thématiques du WEHAB.  Dans sa communication, le Comité a proposé, pour toutes les résolutions de l'Assemblée générale sur ONU-HABITAT, un libellé précis afin de garantir que  l'importance des questions d'urbanisation, tels que logement convenable, systèmes d'adduction d'eau et assainissement, serait reconnue pour arriver au développement durable. Le Directeur exécutif a également abordé le sujet dans son discours à la cinquante-septième session de l'Assemblée générale sur ONU-HABITAT et le secrétariat a fait de même dans le cadre des arrangements et mécanismes de suivi du Sommet, tels que le Groupe de travail à composition non limitée établi par le Comité de haut niveau pour les programmes et le Groupe spécial constitué au sein du groupe de programmes du Groupe des Nations Unies sur le développement. En outre, 
ONU-HABITAT a utilisé les résultats du Sommet pour actualiser ses travaux au titre des objectifs de développement du Millénaire, par exemple l'objectif 10 sur l'accès durable à l'eau potable.

16.
En ce qui concerne le suivi au niveau administratif et de la direction, afin de permettre à 
ONU-HABITAT de remplir ses mandats et d'honorer ses engagements résultant du Sommet, le Directeur exécutif a pris des décisions importantes, notamment :


a)
Signature d'un protocole d'accord avec le PNUD pour placer des fonctionnaires 
d'ONU-HABITAT dans les bureaux nationaux du PNUD afin de veiller à ce que les problèmes de réhabilitation des taudis et bidonvilles, de logement convenable et d'urbanisation durable soient mieux intégrés et coordonnés dans la planification macro-économique et les cadres d'investissement locaux tels que les documents de stratégie de réduction de la pauvreté et les cadres de développement des pays.


b)
Création d'un nouveau sous-programme dans le programme d'activités d'ONU-HABITAT pour réactiver la Fondation pour l'habitat et les établissements humains conformément à la résolution 56/206 de l'Assemblée générale du 21 décembre 2001.  Des donateurs ont offert le financement des activités préparatoires;


c)
Mise en place d'un Département à part entière Eau, Assainissement et Infrastructure avec huit fonctionnaires de catégorie professionnelle, afin de relever le défi des objectifs concernant l'adduction d'eau et l'assainissement adoptés à Johannesburg;


d)
Création d'un Fonds d'affectation spéciale pour l'eau et l'assainissement, avec un investissement initial d'ONU-HABITAT de 1 million de dollars US, afin de mettre à disposition des fonds qui puissent être rapidement décaissés dans ces deux domaines. 

17.
En ce qui concerne le suivi au niveau opérationnel, les initiatives de la Coalition pour l'urbanisation durable sont encore peaufinées et mises en oeuvre.  De nouveaux partenaires et de nouvelles initiatives s'y associent.  Les synergies et la cohésion envisagées au titre du cadre unificateur de l'urbanisation durable seront réexaminées dans le contexte du Forum urbain mondial.  Ainsi, le concept d'urbanisation durable est encore mieux défini, ce qui permettra à ONU-HABITAT et à ses partenaires d'améliorer leur contribution importante au développement durable du point de vue social, économique et environnemental. Quelques exemples sont donnés ci-après:


a)
Développer les capacités locales pour la réalisation de programmes mondiaux -
ONU-HABITAT et le PNUE continuent à développer les capacités locales pour établir un lien dans les deux sens entre, d'une part, les priorités et les possibilités de développement au niveau local et les normes mondiales définies dans le cadre des campagnes mondiales de ONU-HABITAT (par exemple en matière de participation, responsabilité, sécurité) et, d'autre part, les conventions environnementales du PNUE (par exemple sur les changements climatiques, la pollution du milieu marin d'origine terrestre, la diversité biologique).  Des stratégies sont mises au point avec la communauté internationale des gouvernements locaux (par l'intermédiaire du WACLAC et de UNACLA) à l'occasion de réunions internationales telles que le Forum urbain mondial et la réunion annuelle des partenaires du Programme Cités durables;


b)
Partenariat pour la constitution de capacités locales - L'engagement pris de mettre en oeuvre ce partenariat est l'instrument conjoint principal dont disposent ONU-HABITAT et la communauté internationale des gouvernements locaux (au travers de WACLAC et de UNACLA) pour promouvoir la constitution de capacités locales.  Il se fonde sur les résultats des activités conjointes en matière de coopération entre villes entreprises pour répondre aux résolutions 18/10 et 18/11 de la Commission des établissements humains, approuvées par la session spéciale de l'Assemblée générale consacrée à l'examen et à l'évaluation d'ensemble de l'application du Programme pour l'habitat, par le Forum urbain mondial et la session des gouvernements locaux du Sommet mondial.  La coopération inter-villes était le thème de la Journée mondiale de l'habitat en 2002 et elle sera discutée lors de la 
dix-neuvième session du Conseil d'administration dans le contexte du dialogue sur la décentralisation et le développement des autorités locales;


c)
Démonstrations en matière de planification et de gestion de l'environnement au niveau local - Les principaux donateurs se sont maintenant engagés à soutenir la nouvelle phase du programme conjoint ONU-HABITAT/PNUE Cités durables, conçu  pour élargir les démonstrations en matière de planification et de gestion de l'environnement entreprises par les autorités locales et leurs partenaires locaux.  Grâce à une collaboration plus large et plus systématique avec les initiatives internationales y relatives telles que le Partenariat secteur public-secteur privé pour l'environnement urbain du PNUD et les Services d'appui consultatifs d'information et de formation de l'Organisation internationale du travail (OIT), le Programme aborde de nouveaux problèmes tels que la mobilité durable et les services urbains de base améliorés en faveur des groupes pauvres et marginalisés;


d)
Démonstrations des capacités nationales pour améliorer la mise en oeuvre d'Action 21 au niveau local - Sur la base du grand nombre de démonstrations conjointes de mise en oeuvre d'Action 21 au niveau local, ONU-HABITAT et le PNUE préparent maintenant une documentation, sur la base des leçons tirées de l'expérience, en collaboration avec les gouvernements locaux et centraux et les institutions nationales de formation urbaine.  L'objectif est de renforcer les capacités nationales afin de reproduire effectivement les activités de démonstration et de multiplier l'impact positif des investissements qui leur sont consacrés;


e)
Enseignements tirés des meilleures pratiques, des bonnes politiques et de la législation favorable à une urbanisation durable - Deux nouveaux partenaires se sont associés à ce partenariat, ComHabitat et le Forum universel des cultures - Barcelone 2004.  ComHabitat permet au partenariat de toucher les décideurs et les dirigeants au niveau de la base dans 54 pays du Commonwealth alors que le Forum universel des cultures - Barcelone 2004 aide à identifier et à documenter les nouvelles pratiques et les réactions aux politiques qui se dégagent  et offre de nouvelles possibilités pour porter les leçons apprises à l'attention du grand public;


f)
De l'eau pour les cités d'Asie - Ce partenariat sera lancé en mars 2003 à Osaka;


g)
Partenariat pour des cités africaines durables - Ce partenariat encourage le partage des expériences et du savoir-faire pour la planification et la gestion en général des cités africaines.  Après son lancement lors du Sommet mondial, l'urbanisation durable a été incluse dans le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) avec ONU-HABITAT comme maître d'oeuvre.  Un suivi concret des engagements de Johannesburg a été, au niveau national, le lancement du Réseau des cités d'Afrique du Sud, à l'occasion de la Journée mondiale de l'Habitat en 2002.  Pour rendre le programme encore plus opérationnel, des préparations sont en cours pour convoquer une réunion ministérielle pendant la dix-neuvième session du Conseil d'administration.


h)
Partenariat pour le contrôle du VIH/SIDA au niveau local - Un partenariat entre la Fondation Rockfeller et ONU-HABITAT soutient la notion de logement convenable pour les orphelins du VIH/SIDA.  Le PNUD et ONU-HABITAT ont lancé en partenariat pour le VIH/SIDA un nouveau Programme de gestion urbaine dans huit cités sélectionnées à travers le monde.  Il y a aussi un nouveau partenariat avec SAfAIDS (Services de diffusion et d'information sur le VIH/SIDA en Afrique australe, Harare) à Blantyre, Malawi, et avec UN-AMICAALL (Alliance des initiatives des maires en faveur d'une action communautaire pour le Sida  au niveau local) pour le lancement de chapitres nationaux de l'Alliance des maires sur le VIH/SIDA au Kenya et au Malawi.


i)
Conférence de Weihei sur les stratégies d'urbanisation durable - Cette initiative 
d'ONU-HABITAT, du Ministère chinois de la construction et de la ville de Weihei est une activité de suivi direct du Sommet dont le but est d'appuyer l'échange, au niveau  international, d'expériences en matière de stratégies d'urbanisation durable, y compris la mise en oeuvre du programme De l'eau pour les villes d'Asie.  Elle aura lieu en septembre 2003.

j) Réunions futures du Forum urbain mondial en Europe, en Amérique et en Asie - Le Forum urbain mondial a un rôle important à jouer dans le suivi du Sommet en examinant les progrès des initiatives de partenariat et en veillant à la synergie et à la cohésion dans le cadre unificateur de l'urbanisation durable.  Le Forum urbain mondial se tiendra tous les deux ans.  La première réunion s'est tenue en Afrique (Nairobi, 2002), la deuxième aura lieu en Europe (Barcelone, 2004), la troisième en Amérique (Vancouver, 2006) et des discussions sont en cours pour tenir la quatrième en Asie.

- - - - -

* 	Dans sa résolution 56/206 du 21 décembre 2001, l'Assemblée générale a transformé la Commission des établissements humains en Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-HABITAT) et en a fait un de ses organes subsidiaires.  La présente session a été désignée comme la dix-neuvième session du Conseil d'administration, et non comme la première, pour marquer la continuité entre celui-ci et la Commission des établissements humains et le rapport qui existe entre eux.





**	HS/GC/19/1.








Rapport du Sommet mondial sur le développement durable, Johannesburg, Afrique du Sud,�26 août - 4 septembre 2002 (publication des Nations Unies, Ventes N°.E.03.II.A.1)  chap. I, résolution 2, annexe.





2 	Ibid. résolution 1, annexe.
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